Compte rendu du Pré CHSCT du 9 septembre 2016
Etaient Présents 
Pour l’Administration :
· Monsieur le Colonel René SPIES, DDA
· Monsieur Frédéric THIERY, DGR
· Monsieur le Commandant Sébastien DESCAMPS, Cabinet du Directeur

· Monsieur le Commandant Sébastien BOUCHE, Chef du PHSCT

· Monsieur Benoît THUMEREL, Directeur du Groupement Organisation et Pilotage RH
· Madame le Lieutenant Colonel Nathalie DUBOIS, ACFI
· Docteur Marc ROLLET, Médecin de Prévention

· Madame le Pharmacien Chef Emmanuelle ALAVOINE, Chef du Groupement Pharmacie

· Madame Flore BATAILLE, Chef du Service Protection Sociale et Retraite

· Monsieur le Lieutenant Colonel Pierre MICHAUX, Directeur des Groupements Technique Logistique

· Monsieur le Lieutenant Pascal BALLENGHIEN, Groupement Matériels

· Monsieur le Capitaine Alain COUVREUR, Chef du CIS MAUBEUGE

· Monsieur le Commandant Stéphane ARICKX, Chef du Service Equipement Professionnel – Groupement Soutien Logistique

· Monsieur Rodrigue BAUCHET, Psychologue du Travail

· Madame Barbara LEROY LAIDEBEUR, Chef du Service Relations Sociales
· Madame Céline LEJEUNE, Gestionnaire du Service Relations Sociales

Pour les Représentants du Personnel :
· Monsieur David MIRLAND, Monsieur François MASSIN, Monsieur Hugues TETAERT, Monsieur Guillaume PIWON, Monsieur Jean-François PANZERA, Monsieur David LADAGNOUS, Monsieur Yann GROUX, Monsieur Angélo CARLUCCI, Monsieur Sébastien FLAMENT, Monsieur Jérémy DOURS, Monsieur Maroine FATHALLAH, Monsieur Mickaël DESLOOVER, Monsieur Jean-Rémy FAVIER, Monsieur Grégory VERCOUTRE.
Le Directeur Départemental Adjoint rappelle les objectifs de la mise en place  des pré-CHSCT :
· travail collaboratif entre l’Administration et les représentants du personnel au CHSCT,

· alléger les ordres du jour et les durées des séances plénières de CHSCT.

Remarques des Représentants du Personnel :
· Le principe des pré-CHSCT comme défini par le Directeur Départemental Adjoint est tout à fait en accord avec ce qu’ils souhaitent. Néanmoins, pour que cela fonctionne de cette façon, il faut impérativement que les questions posées obtiennent des réponses entre les pré CHSCT et les CHSCT.
· La réunion visant à préparer l’ordre du jour de ce pré CHSCT est évoquée. Il semble que quelques questions diverses ne soient pas reprises dans l’ordre du jour (BEA Somain – réponse des APR, intégration du personnel féminin dans sa globalité, point sur les SST et DGI et sur l’Accident d’Exposition au Sang (AES) de Seclin).

( Le point relatif à l’intégration du personnel féminin n’a pas été évoqué lors de cette réunion.
( Concernant le BEA de Somain, il a été acté que le PHSECT prendrait contact avec le LCL TRIQUET.

( Concernant le point sur les SST et DGI, il était acté que cela serait inscrit à l’ordre du jour du CHSCT.

( Concernant les AES, une Commission spécifique sur ce thème sera créée. 

1. Présentation du parcours ARI
Le Capitaine COUVREUR projette un diaporama présentant le parcours ARI mis en place au sein du CIS Maubeuge.
Remarques des Représentants du Personnel :
( Le besoin en formation au sein du SDIS est confirmé. Mais, le CHSCT n’a pas vocation à se substituer à un organisme de contrôle, sur la conformité du dispositif pédagogique.
Aussi, la volonté de mettre en place un plateau technique adapté aux différents cadres d’emploi se fait attendre. 

Ce prototype mérite d’être étendu. 

La création d’une école départementale, voire régionale avec des plateaux techniques est évoquée.

Les Officiers ont la chance d’évoluer sur des plateaux techniques à l’ENSOSP, les sous Officiers et non Officiers n’ont pas cette chance.

Lors de la visite HSCT du CIS Maubeuge, plusieurs anomalies ont été mises en avant : armoires électriques étanches ? Néons cassés ? Dans ce cadre, n’y a-t-il pas de risques pour les agents ?

( Le site utilisé correspond aux anciens ateliers tuyaux. Toutes les structures électriques répondent donc à la norme étanche. Il dispose également d’une ventilation et d’extraction. Concernant le néon cassé lors de la visite, il est maintenant réparé.
Il n’existe pas d’obligation réglementaire en matière d’outil de formation qui pourrait faire l’objet de vérifications réglementaires spécifiques. Il s’agit d’une définition du projet pédagogique. 

Concernant l’ENSOSP, il ne dispose pas d’un tel outil. S’agissant de l’ARI, le parcours de cage classique y est proposé. 

( Ce projet sera-t-il délocalisé ? Ce parcours a-t-il coûté de l’argent ?
( Cet outil a bien sûr vocation à être mutualisé. Il est déjà utilisé dans le cadre de recrutement de Sapeurs Pompiers Volontaires aujourd’hui. 

Le financement de ce parcours a fait appel à mécénat et système D.

( Une certaine inégalité entre CIS peut émerger par l’intermédiaire de la mise en place d’un tel outil. 
( L’outil est d’une qualité telle qu’il peut être étendu ailleurs qu’au CIS Maubeuge. Une réflexion sur son développement, sa multiplication ou sa généralisation sera entamée. 

( Il serait intéressant de mettre en place un audit sur les besoins de formation du SDIS du Nord ? Il existe des plans pluriannuels de formation dans le cadre du secourisme, des risques thermiques. La formation initiale de l’ARI n’est pas suffisante. 
Les manœuvres effectuées dans les cours ou dans les couloirs de CIS ne sont pas d’un niveau comparable au parcours du CIS Maubeuge.

Qu’il s’agisse d’une initiative personnelle surprend. 

( L’objectif est que des idées comme celles-ci, dans d’autres domaines, émergent à nouveau afin d’avancer un peu plus vite en terme de formation.
( Il est demandé de mettre en place un livret de formation, à l’instar des livrets de FMAPA afin que le projet soit associé à un réel projet pédagogique. 
Un vote a lieu concernant le démarrage du projet et son développement :
Favorable à l’unanimité.

Ce point ne sera pas présenté lors du prochain CHSCT.
Une réflexion sur son développement, sa multiplication ou sa généralisation sera entamée.
2. Présentation du projet insertion handicap et inaptitude
Madame BATAILLE fait une présentation du projet. 

Le Directeur Départemental Adjoint précise qu’il s’agit aussi de changer l’image des agents placés en inaptitude. Il s’agit plus de fragilité physique que de handicap.

Ensuite, ce projet vise à aider les agents dans la reprise de leur activité professionnelle. 

Remarques des Représentants du Personnel :
( Demande de précision sur les notions de handicap et d’inaptitude. 
Une allusion à un agent enceinte, positionnée en SOJ suite à inaptitude est faite. 

( Le handicap comme l’inaptitude peuvent être temporaires. Le but du projet est qu’au moment où l’agent est concerné par cette situation, de pouvoir l’accompagner au mieux et de mettre en place un aménagement soit temporaire, soit définitif en fonction des cas.
Dans le cas d’une grossesse, il s’agirait d’un aménagement temporaire qui est plus cadré, qui ne rentre pas dans le cadre de ce projet mais qui correspond à une inaptitude temporaire. 

( Un SP inapte opérationnel suite à une intervention peut se voir proposer un poste de PATS. Il s’agit non seulement d’un problème à gérer psychologiquement, mais financièrement également. 
( Le reclassement PATS est envisagé seulement si aucune autre solution n’a pu être trouvée préalablement.
La question étudiée par ce projet est comment on réintègre l’agent dans son poste de façon adaptée afin qu’il ne soit pas placé dans une situation qui le fragiliserait à nouveau.

( Qui était présent le 18 avril comme représentant du personnel ?
( 1 seul représentant du personnel a participé à cette réunion de travail. 
( Quel est le rôle du Médecin de Prévention sur le poste adapté ? Il est régulièrement constaté que les aménagements ne sont pas organisés de la même façon sur tous les sites.
( Lors d’une grossesse, il est systématiquement alerté au vu d’aménager le poste de travail et les horaires. 
Une procédure existe pour les PATS, dont le Médecin de Prévention s’occupe particulièrement. 

Concernant les SP, l’aptitude, l’inaptitude ou le handicap est déterminé d’abord par le Médecin agréé qui voit la personne dans le cadre de sa pathologie. Le dossier passe ensuite au Comité Médical et enfin, les agents sont revus par les Médecins SP. Ce sont ces derniers qui aménagent les postes de travail et accompagnent les agents concernés.
Le Médecin de Prévention peut être consulté lors d’une demande d’avis d’expert.

( Des projections ont-elles été faites sur l’importance et le développement du dispositif dans l’avenir ? 
( Il est difficile d’anticiper. Le travail est effectué en fonction des cas remontés.

Y a t-il des subventions extérieures pour ce projet ? Si oui, quelle est la provenance et le pourcentage d’aide dans la prise en charge financière des charges patronales ou salariales ?

( Financé en partie par le Fond pour l’insertion des personnes handicapées dans la Fonction Publique (FIPHFP).
( Les Incapacités Permanentes Partielles (IPP) seront-elles suivies par l’intermédiaire de ce projet ?

( Les IPP sont suivies par le Service Protection Sociale et Retraites dans le cadre de ses missions. Cela peut être englobé dans ce projet mais le SDIS prend en compte tous les aspects à différents niveaux et pas forcément par le biais de ce projet. 
Question du Directeur Départemental Adjoint :
( Comment ce dispositif s’intègre dans la démarche des procédures habituelles du SDIS du Nord, notamment celle de la reprise de travail ?
( Ce projet s’articule par rapport au circuit de l’analyse des aptitudes.
Les certificats médicaux d’aptitude réalisés par les Médecins de Groupement ont été modifiés de façon à ce que le maximum d’informations concernant les restrictions médicales des agents soit repris pour réfléchir au poste de travail le plus adapté en fonction des restrictions.

Le terme « handicap » est peut être à remplacer par celui de « fragilité physique ».

Ce projet a pour objectif de crééer un contexte favorable à la reprise d’activité.

Vote sur l’adoption de ce dossier :
Pour : 2 (Syndicat Autonome / Avenir Secours)

Contre : 0

Abstention : 7 (CGT / SNSPP PATS FO / CFTC / SUD).

Ce point sera présenté lors d’un prochain CHSCT compte tenu de l’importance du sujet.
3. Amélioration du Fourgon Compresseur
Le Lieutenant Colonel MICHAUX présente l’amélioration portée au Fourgon Compresseur.
Vote sur la prise en compte des pistes d’amélioration du Fourgon Compresseur :

Pour : 8 (Syndicat Autonome / Avenir Secours/ SNSPP PATS FO / CFTC / SUD)

Contre : 0

Abstention : 1 (CGT) 

Remarques des Représentants du Personnel :

( Les modifications présentées seront-elles également opérées sur les autres Fourgons ?

( Il s’agit du seul fourgon de ce type puisque les autres possèdent un escalier escamotable sous le plancher.

Ce point ne sera pas présenté lors du prochain CHSCT.
4. Enregistreur de données SARRA
Point retiré de l’ordre du jour. Le dossier doit être encore peaufiné.
Questions des représentants du personnel sur la mise en place des GPS et sur les pistes de réduction de l’accidentologie routière. Il est notamment demandé où en est la réflexion sur la conduite en situation d’urgence (école de conduite en situation d’urgence ?).
( La CNIL autorise-t-elle une telle collecte de données ?

( Oui. Le système est validé CNIL.
Ces données d’analyse de la conduite et de positionnement du véhicule pourraient éviter au SDIS de se retrouver responsable d’accidents dont ils sont victimes. 

Ce dossier fera l’objet d’un approfondissement avant sa présentation aux membres du CHSCT.

5. Point sur les Commissions
Le Commandant BOUCHE fait un point sur les différentes Commissions.

Il annonce la création d’une Commission temporaire consacrée aux Accidents d’Exposition au Sang (AES) (lien entre la procédure SSSM et l’intervention du CHSCT).

Aussi, il précise que son Pôle prendra à sa charge le secrétariat et prises de rendez vous de ces Commissions qu’elles soient permanentes ou temporaires, à l’exception de deux : la Commission Habillement et la Commission Matériels.

Le Commandant ARICKX évoque la Commission Habillement et les avancées en terme d’équipement professionnel.

Remarques des Représentants du Personnel :

( Quelle est la plus value pour l’agent de la Commission AES ? Les AES sont des accidents de service classiques et doivent être traités de la même façon.
L’essentiel pour les représentants du personnel est d’être informé des AES, comme de tous les accidents. Un manque de communication est relevé concernant l’ensemble des accidents survenant au SDIS du Nord.

( Une réflexion sera portée sur le maintien de la création de cette Commission.

( Demande de création de Commissions supplémentaires. Pour éviter la multitude de questions diverses des syndicats, il serait intéressant, par souci d’équité de mettre en place :

· une Commission SDIS59. Les personnels de sites différents ne sont pas traités de la même façon en fonction de leur affectation,
· une Commission Matériels (problème des FPT MAN par exemple),
· une Commission sur les personnels féminins (celle-ci est mise en œuvre).

( La création d’une Commission SDIS59 va-t-elle régler ces problèmes ? Une réflexion sera menée sur ce sujet et cette création.
Les questions liées au matériel seront traitées lors de la Commission Matériels déjà existantes.

Concernant la Commission AES, il est proposé que les représentants du personnel informe le PHSECT par mail, de leur intention de maintenir sa création ou non.
Concernant la mise en place d’une éventuelle Commission SDIS59, une étude sur sa nécessité sera mise en place.

6. Constitution de la cellule de veille RPS
Monsieur BAUCHET rappelle le fonctionnement et les missions de la cellule de veille.

( La situation du CIS Roubaix est évoquée. Au mois de juillet 2016, le Psychologue du Travail a été interpellé à ce sujet. Il s’est rendu sur le site accompagné du Capitaine LHERMET. Toutefois, la cellule de veille n’est pas déclenchée alors que la situation le nécessite vraiment depuis deux mois.
( Cela peut paraître long, mais le travail continue aujourd’hui. Une action auprès des agents sera très prochainement menée.
La Cellule de veille n’est pas encore applicable aujourd’hui puisqu’elle n’a pas reçu de vote.

( Un détail de l’étape 7 « le chef hiérarchique accepte-t-il la démarche et met-il à disposition tous les moyens nécessaires afin que la cellule de veille puisse établir un diagnostic ? » est demandé. Pour quelle raison le chef hiérarchique pourrait s’opposer à une démarche de ce genre.
( Dans le cas où le chef hiérarchique fait barrage, l’étape 8 est prévue « la cellule alerte le Directeur afin de conforter la mission ».
( Pourquoi le Directeur est il sollicité pour valider le diagnostic et les préconisations (étape 11) ? Il doit plutôt s’agir du CHSCT. Et combien de temps prendront toutes ces étapes ? Les situations rencontrées sont graves.
( Les choses doivent être bien faites et dans l’ordre. Le caractère d’urgence existe mais la procédure doit être bien suivie pour être efficace.
La démarche entreprise au CIS Roubaix ira plus loin que la mise en place de la cellule de veille. Le retour d’expérience du CIS Roubaix servira aussi aux autres CIS qui sont également concernés par les RPS, avec le climat d’insécurité d’aujourd’hui (attentats + incivilité).

( Une demande d’intervention du CHSCT au sein du CIS Roubaix est formulée expressément.

( Cela sera organisé.
( Le manque d’effectif dans tous les CIS du SDIS du Nord est évoqué et alimente les RPS.
Demande de mise en place d’effectifs de qualité pour améliorer la sécurité des SP.

Vote sur la procédure et la mise en place de la cellule de veille :

Unanimité.  

Ce point sera présenté lors du prochain CHSCT.
7. Compte rendu des visites HSCT
Monsieur VERCOUTRE présente les visites des CIS Cambrai et Aulnoye Aymerie à l’aide d’un diaporama photos.

Le diaporama sera présenté au prochain CHSCT.

( Les préconisations et mesures immédiates seront-elles soumises au vote ? Il faut lever les dangers immédiatement en attendant la reconstruction de ces CIS.
( Ce qui pourrait être modifié en attente des reconstructions peut être voté.
En attendant, si des solutions sont trouvées, elles seront appliquées.

( En attendant que ces deux CIS soient reconstruits ailleurs, ne faudrait-il pas les délocaliser afin d’éviter d’éventuels accidents.

( Les bâtiments proposés ne seront pas plus adaptés pour loger les SP. Il faudrait que le SDIS réinjecte de l’argent pour l’amélioration de ces bâtiments, ce qui aurait pour effet de retarder les investissements dans les autres bâtiments, notamment ceux en reconstruction. 

S’il existe des pistes de bâtiments d’attente, elles peuvent toutefois être explorées.

( Le CHSCT sera-t-il consulté dans le projet de reconstruction afin d’éviter les anomalies organisationnelles comme il en existe au CTA Le Quesnoy par exemple ?

Les personnels des CIS Cambrai et Aulnoye Aymerie peuvent ils être associés également ?

( Le CHSCT sera informé des plans et des avancés.

Les utilisateurs sont systématiquement impliqués dans la réflexion des projets.

La Direction des Groupements Patrimoine et Affaires Juridiques travaille activement sur le plan immobilier dont les priorités sont les CIS Cambrai et Aulnoye Aymerie.

8. Modification de l’organisation des visites HSCT
Monsieur THUMEREL présente cette modification.

( Les représentants HSCT souhaitent garder le système en place actuellement, sur un calendrier de 18 mois avec parfois un renfort technique de l’Administration.
Le questionnaire doit être revu. 

( Un questionnaire revu en fonction des remarques des représentants du personnel a été envoyé aux représentants HSCT dans la semaine du 22 août via LIMESURVEY, consultable avec le code LDAP.
( L’objectif des deux visites est bien de ne pas apporter de confusion dans l’esprit des agents : une visite technique réalisée par le PHSECT, une visite des représentants du personnel, lors de laquelle les agents peuvent parler en toute transparence, sans la présence de beaucoup de supérieurs hiérarchiques. Ces visites se passent bien aujourd’hui.
( Demande d’obtention des comptes rendus EVRP avant d’effectuer les visites HSCT afin d’avoir tous les détails, ainsi qu’un accès aux DIU du CIS pour pouvoir connaître tout ce qui a été effectué.
( Favorable mais il faut que le calendrier soit concomitant, sinon les diagnostics ne sont pas récents et ne sont donc pas des supports efficaces.
( Les représentants HSCT ont aussi des contraintes de temps, liées notamment à leur rythme de travail. 
( Demande d’accès à Hygie en lecture seule pour l’ensemble des membres CHSCT.

( L’accès en lecture seule est donné au Secrétaire du CHSCT aujourd’hui. Prochainement, tout agent du SDIS pourra consulter Hygie en lecture seule. Par conséquent, il n’y a aucun souci à accéder à cette demande. 
Le Document Unique est actuellement en finalisation de saisie. 
Un vote sur ce point aura lieu lors du prochain CHSCT : soit sur un calendrier basé sur 18 mois en visites séparées, soit sur un calendrier basé sur 24 mois, en visites communes (représentants du personnel + PHSECT).
9. Modifications du kit NRBC dans les VSAV
Le Commandant DESCAMPS et le Pharmacien Chef ALAVOINE présentent ces modifications.

( Y aura-t-il des kits complets dans les VSAV, notamment pour équiper un stagiaire embarqué par exemple, par mesure de sécurité même s’il y a la procédure d’engagement minimum.
( Comme pour tous les kits, il y en a un en embarqué et un en réserve dans le CIS. Toutefois, celui placé en réserve en CIS, comportera au moins deux combinaisons (pas forcément 3 – question de coût), des masques et des sur gants. 
Lors d’un engagement en ambiance contaminée, il n’est pas possible d’habiller les 3 personnes de l’équipage. Les procédures ne l’imposent pas et dans les faits, cela n’est pas possible.

( Question logistique : où sera placée la valisette dans le VSAV ? 

( Soit dans le placard, soit avec la sangle latérale.
Ce point ne sera pas présenté au prochain CHSCT.

10. Questions des syndicats
Suites du dossier concernant l’accident de l’AEL du CIS Maubeuge

( Une information supplémentaire a été transmise dernièrement : la reprise de travail avec préconisations du Médecin de Prévention aura bientôt lieu.

( L’agent a été vu en expertise, en consultation de dermatologie, service des pathologies professionnelles du CHRU de Lille. Le premier bilan découlant de ces consultations est qu’il s’agit d’une sensibilisation spécifique à la composition des caoutchoucs noirs.

Des patchs tests vont lui être administrés permettant de déterminer la composition spécifique des gants dont elle sera dotée.

Visites médicales annuelles

( Il est question que les visites médicales des agents de moins de 40 ans aient lieu tous les 2 ans, avec moins de points de contrôle.

Le risque de cancer chez les pompiers étant supérieur à la moyenne nationale, la visite médicale annuelle semble être importante, même chez les moins de 40 ans. 

Si l’option des 2 ans est maintenue, il serait important d’analyser plus de choses que prévues (radio des poumons par exemple).

( Cette disposition relève de l’arrêté du 6 mai 2000. 
L’allégement de la visite médicale est volontaire puisque si les agents ne sont pas exposés à des risques spécifiques les analyses ne sont pas faites (examen ophtalmologique, dépistage de la baisse de l’acuité auditive…).
Aussi, il existe le suivi médical rapproché s’il s’agit d’exposition à un risque particulier. La visite aura lieu tous les ans dans ce cas là.
( Le résultat des études anglo-saxonnes et scandinaves seront transmises pour information au Médecin de Prévention pour qu’il constate l’ensemble des risques rencontrés par les SP, même de moins de 40 ans. 
( Un travail national est exécuté, notamment sous l’égide du Médecin Chef de l’ENSOSP.

Aussi, des outils sont mis en place pour se protéger des risques inhérents au métier de SP.

Aussi, la durée d’exposition est à prendre en compte et diminue les risques. 

Attention aux études étrangères : les problématiques peuvent être différentes et les façons de faire aussi.

Gilets pare balles : formation, dotation…

( Question de la formation à ces équipements.

( Seuls les agents de Villeneuve d’Ascq ont été sensibilisés à l’utilisation des gilets pare balles (EURO de Football).

Il était question, qu’un travail soit fait avec la DDSP, la Gendarmerie, la DIPJ sur le volet judiciaire et le SAMU sur la mise en place d’un protocole d’engagement qui associerait les primo intervenants du SDIS du Nord.
Un exercice avant la braderie devait être effectué. Suite à l’annulation de cet événement, la Préfecture a demandé de temporiser. 
Le 13 septembre a eu lieu une formation des instructeurs de secourisme et plus généralement des cadres pour l’ensemble de la zone Nord (dans la Somme).

La formation SDIS 59 ne peut pas mettre en place une formation de qualité pour l’instant, faute d’engagement de ressources extérieures. Une formation aura lieu prochainement. 

Une sensibilisation étendues à tous les personnel sera mise en place ensuite, la priorité est néanmoins de tester avec ceux qui connaissent une démarche particulière d’engagement sous protection balistique (Villeneuve d’Ascq, éventuellement Lesquin ou un CIS périphérique).
Aussi, le DDSIS ne souhaite pas accès la priorité sur la Métropole Lilloise mais d’étendre la démarche (sur Maubeuge par exemple – potentiel risque réel - et le Littoral). 

Aussi, des fiches d’action sont disponibles sur intranet sur les conduites à tenir pour les Chefs d’Agrès et les EMOD.
Nouveaux sacs VSAV : normes et compatibilité avec les anciens VSAV

( Les systèmes de fixation doivent être revus.
Les 20 nouveaux VSAV sont équipés. 10 prochains VSAV seront également équipés. 

En 2017, 15 ou 20 nouveaux véhicules le seront aussi.

Dans un nouveau VSAV, à l’endroit où le sac était mis, le nouveau sac bleu (avec la bouteille d’oxygène – le problème concerne surtout ce sac) est sanglé avec la sangle existante. Il faut ajouter une nouvelle sangle pour le deuxième sac.  

Les solutions sont à l’étude : soit le sac est placé dans la porte latérale, soit il l’est sur le plan de travail. Mais bien sûr, de nouvelles sangles devront être fixées.

Le budget annuel ne permet pas de remplacer tout le parc des 140 VSAV en deux sacs. Il s’agit juste d’échange lorsque le sac est vraiment hors d’usage.

Gants nitriles
( Aujourd’hui, aucun gant nitrile n’est à disposition dans les VSAV. Il semblerait que le budget alloué à l’achat des gants nitriles ait servi pour l’acquisition des kits garrot. 

Pourtant, cette acquisition a été votée par les Élus. 

( Cette acquisition n’a pas été votée par le Conseil d’Administration.
Toutefois, une dotation de kits hémorragiques a dû être mise en place (priorité). 
L’acquisition des gants nitriles sera provisionnée sur le budget 2017 pour que cette dotation soit réalisée.
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